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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

durée du travail
Question écrite n° 44081

Texte de la question

M. Simon Renucci appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie sur le projet de loi visant à assouplir les 35 heures. Les 35 heures ont été à l'origine d'un très vaste
mouvement de création d'emplois et d'une relance du dialogue social. Selon les chiffres de l'OCDE, 350
000 emplois ont été créés grâce aux 35 heures. Les supprimer ne ferait qu'augmenter le nombre de chômeurs
en France. Il lui rappelle que le taux de chômage pour le mois d'avril 2004 est de 9,4 % soit 2,3 millions de
Français à la recherche d'un emploi. C'est pourquoi, il lui demande quelles sont les mesures que le
Gouvernement entend prendre afin de préserver la réduction du temps de travail. - Question transmise à M. le
ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle des jeunes.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les mesures d'assouplissement des 35 heures, notamment au
regard de l'amélioration de la situation de l'emploi en France qu'a pu provoquer la réduction de la durée légale.
Les premières mesures d'assouplissement des textes relatifs à la durée du travail mises en oeuvre par la loi du
17 janvier 2003 permettent aux entreprises d'augmenter le cas échéant la durée de travail de leurs salariés en
visant trois objectifs : préserver les petites entreprises ; donner toute latitude aux partenaires sociaux pour fixer
des contingents d'heures supplémentaires les mieux adaptés aux besoins des branches et des entreprises ;
permettre la monétisation du compte épargne-temps. Le second volet d'assouplissement qui vient d'être mis en
oeuvre, notamment par la loi n° 2005-296 du 31 mars 2005, s'inscrit dans la même ligne. Le régime particulier
de rémunération des heures supplémentaires des entreprises de 20 salariés au plus qui était prévu jusque fin
2005 est prorogé jusqu'au 31 décembre 2008. Le contingent annuel d'heures supplémentaires a été augmenté
de 180 à 220 heures par an. Les salariés qui le souhaitent pourront, dès lors qu'un accord collectif le prévoit,
travailler au-delà du contingent annuel d'heures supplémentaires ou renoncer à des jours de repos au profit d'un
complément de rémunération. Le CET est réformé dans le sens d'une plus grande souplesse dans ses
modalités d'alimentation et d'utilisation : il permet au salarié qui le souhaite de se constituer des droits à congé
différés ou des compléments de rémunération immédiats ou différés. Pour autant, la réduction de la durée légale
à 35 heures n'est pas remise en cause dans la mesure où les majorations légales de droit commun continueront
à se déclencher au-delà de 35 heures. En outre, les assouplissements proposés supposent l'accord du salarié,
voire un accord collectif.
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